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OPINION 
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Sur  la  réfolution  du  14  mejjidor , concernant  la 
vente  des  biens  nationaux . 


Séance  du  12  Thermidor,  an  Y. 


S 1 je  monte  à cette  tribune  pour  parler  contre  la  réfo- 
lution  prife  par  le  Confeil  des  v ,inq-Ccnts  le  14  mefhdor 
dernier  concernant  la  vente  des  biens  nationaux,  c’eft  que 
je  penfe  que  , lorfqu’il  s’agit  des  réfol utions  qui  peuvent 
porter  un  coup  funelle  au  crédit  public  ôc  d la  confiance 
dont  doit  jouir  à jufte  titre  la  République  françaife  , il 
du  devoir  de  tout  bon  citoyen , & principalement  d’un 
préfencant  du  peuple,  chargé  de  veiller  à fes  intérêts  les 
chers,  d’y  porter  toute  l’attention  nécefTaire, 
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compromettre  la  refponfabllité  que  tout  citoyen  doit  en 
faveur  de  la  chofe  publique. 

Les  raifons  qui  m’ont  déterminé  à m’y  oppofer  font  bien 
différentes  de  celles  qui  ont  engagé  votre  commiffion  a en 
ptopofer  la  non- adoption  ; il  «ne  paroit  meme  quun  des 
principaux  motifs  de  votre  commiffion  confifte  dans  le  refus 
que  porte  la  réfolution  d’admettre  les  ordonnances  délivrées 
pourpaieraent  du  fervice  public  , tant  quelles  n auront  pas  ete 
loumifes  à une  liquidation  particulière.  Je  penfe  bien  dif- 
féremment fur  ce  point  ; & je  ne  faurois  confiderer  ces 
effets  que  comme  le  principal  aliment  d un  agiotage  in- 
fâme, qui,  en  dernière  analyfe,  a porté  le  coup  le  plus,  funefle 
aux  effets  les  plus  liquides  de  la  créance  publique  : c eft  par 
le  concours  de  cette  nouvelle  forte  d effets , dont  les  four- 
ûiffeurs  ont  l’art  de  balancer  la  dépréciation  avec  le  mon- 
tant de  leurs  fournitures  , que  les  porteurs  des  creances 
réelles  fur  l’état  trouvent  leur  fortune  réduite  a un  point 
qui  alarmeroit  tous  autres  que  des  citoyens  français , con- 
vaincus que  vous  réparerez  tout  par  votre  fagelle. 

Ce  ne  font  donc  pas  les  motifs  qui  ont  animé  votre 
commiffion  qui  me  font  prendre  la  parole , mais  des  «m- 
fidérations  politiques  d’un  interet  majeur  qui  me  -did-nt 
les  observations  Suivantes. 

Déjà  notre  collègue  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  qui  a 
parlé  dans  la  féance  du  10  meffidor  contre  1 ^option  du 
troifième  projet  de  réfolution  , qui  avoir  ete  prefente  par  la 
ëommiffioii  dês  finances  le  z6  prairial  dernier , avoir  dé- 
de l’emprunt  forcé,  des  mefures  bien  différentes  de  celles 
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qui  ont  été  ou  pourroient  être  adoptées  à l’égard  des  autres 
créanciers  de  1 état. 

Ces  avances  étoient  hypothéquées,  non  fur  des  hypothèques 
antérieures  à la  révolution , mais  fur  de  nouvelles  créées  fous 
la  garantie  du  nouveau  gouvernement.  Croire  que  le  nouveau 
gouvernement  pourroiu  manquer  à fa  parole  en  forçant  d’affi- 
miler  ces  nouvelles  créances  aux  anciennes  , ce  ferqit  faire 
une  injure  à la  loyauté  françaife  , ce  feroit  jeter  le  difcrédit 
le  plus  funefte  fur  toutes  les  opérations  financières  du  gou- 
vernement , 6c  ce  feroit  faper  dans  fes  fondemens  1 édifice 
de  confiance  toujours  mal  affermi  dans  un  gouvernement 
naiffiant , 6c  qu’il  importe  fi  fort  de  foutenir  dans  un  mo- 
ment où  lefpoir  le  plus  flatteur  nous  promet  l’arrivée  des 
fonds  des  plus  grands  capitaliftes  des  pays  voifins  : c’eft  lorf- 
qufils  trouveront  dans  votre  lageffe  qui  demande  des  me- 
fures  uniformes  6c  bafées  fur  les  principes  éternels  de  la 
juftice  , dans  votre  moralité  qui  exige  le  maintien  des  en- 
gagemens  les  plus  facrés  , & dans  l’ordre  de  vos  finances 
qui  rejette  toutes  les  dilapidations  défaftreufes  , une  garantie 
impofante  6c  invariable  qu’ils  viendront  avec  fureté  6c  con- 
fiance placer  leurs  fonds  chez  vous.'1 

C’eft:  alors  que  votre  crédit  public  fe  relevera  fans  le  fe- 
cours  précaire  d’un  agiotage  infâme  , foutenu  par  des  fol- 
liculaires payés  à vingt  * cinq  louis  par  pamphlet  , pour 
foutenir  une  hauffe  qui  n eft  fondée  que  fur  des  fpécuîa- 
tions  particulières  , 6c  efc  même  nuifible  à l’amorti fiement 
de  la  dette  publique  , puifqu’il  eft  prouvé,  de  l’aveu  même 
du  membre  qui  a parlé  en  faveur  du  troifième  projet  à& 
réfohnion  de  la  commiffion  des  finances  dans  la  féance  du 
il  meftidor  , que  la  préfomption  naturelle  eft  que  les  biens 
feront  adjugés  à des  prix  d’autant  plus  élevés  que  les  effets 
publics  admiftibies  en  paiement  des  domaines  nationaux 
auront  un  cours  plus  bas  : il  eft  donc  étonnant  qu’on  veuille 
prêter  des  intentions  finiftres  à ceux  qui,  voulant  rétablir 
le  crédit  public  en  mettant  obftacle  aux  dilapidations , font 
la  caufe  bien  éloignée  6c  bien  indirecte  d’une  baiffe  dans  les 
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effets  publics , qui,  à tout  prendre,  ne  peut  être  que  favorable 
à l’amortiffement  de  la  dette  de  la  République. 

Je  ne  parlerai  pas  des  abus  qui  fe  commettent  journelle- 
ment dans  la  vente  des  domainès  nationaux,  qui  fe  dila- 
pident avec  une  célérité  effroyable  ; mais  je  vous  demanderai 
s’il  eft  poflible  de  laiffer  .continuer  ces  dilapidations  no- 
toires, à moins  d’avoir  la  confcience  parfaitement  trariquilli- 
fée  fur  le  réfultat  des  ventes  & de  leurs  produits.  Pourquoi 
ne  pas  nous  mettre  fous  les  yeux  le  réfultat  d’une  vente  prife 
au  hafard  dans  chacun  des  départemens  de  l’Europe } par 
exemple , de  ia  première  faite  dans  chacun  defdits  départe- 
mens pendant  le  courant  des  mois  floréal  ou  prairial  derniers? 
Il  n’y  auroit  aucun  de  nous  qui  ne  verroit , dans  le  tableau 
des  ventes  faites  dans  fon  département,  s’il  y a du  danger 
à laiffer  continuer  de  vendre  for  ce  pied , ou  s’il  convient 
d’en  arrêter  la  dilapidation  alarmante.  Ce  tableau,  ne  pré  - 
fentant  que  l’état  des  articles  effedivement  vendus , détaillés 
fur  le  pied  porté  aux  affiches  des  ventes , & ne  comprenant 
que  l’état  d’une  vente,  ne  feroit  pas  fort  étendu , en 
exigeant  de  temps  en  temps  dn  Diredoire  un  pareil  ta- 
bleau , dont  le  Corps  légiflatif  indiqueroit  la  quotité  de  la 
vente  d'un  mois  pareillement  à déterminer  par  lui , il  en 
réfulteroit  que  les  légiflateurs , parfaitement  éclairés  8c  tran- 
quillifés  fur  l’opération  de  ces  ventes , prendroient  des  réfo- 
lutions  avec  pleine  connoiflance  de  caufe,  concourroient  de 
tout  leur  pouvoir  à faire  accélérer  l’extindion  dè  la  dette 
publique , fans  craindre  d’une  autre  part  de  l’augmenter 
d’une" fomme  plus  forte  que  celle  de  l’extindion,  foi t par 
les  liquidations  encore  à confommer,  tant  dans  les  anciens 
départemens  que  dans  ceux  réunis,  foit  par  la  confervation 
du  milliard  deftîné  aux  défenfeurs  de  la  patrie,  foit  par  la 
réalifatiou  des  bons  des  religieux  fupprimés  dans  les  neuf 
départemens  réunis  pat  la  loi  du  9 vendémiaire  de  l'an  4« 
Je  dois  vous  avouer  franchement  que  cette  dernière  crainte 
doit  nous  accabler,  tant  que  nous  n’aurons  pas  toutes  les 
notions  requifes  pour  nous  tranquiilifer  à cet  égard;  8c 
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comme  une  partie  du  confiderant  de  la  réfolution  du  i4 
meffidor,  concernant  la  vente  des  biens  nationaux,  porte 
fur  l’amortifTement  de  la  dette  publique,  je  ne  faurois  donner 
mon  confentement  à la  continuation  de  cette  vente  fans  etre 
alluré , ou  du  moins  fans  avoir  une  grande  probabilité  que 
l’amortifTement  de  cette  dette  fera  l’effet  de  cette  refo- 


lution.  . „ . 

Mais  le  motif  le  plus  püiflknt , qm  paroit  avoir  diâe  cette 
réfolution  du  14,  confifte  dans  la  néceflité  d affûter  les  tonds 
de  la  dépenfe  extraordinaire  ; fonds  qui  doivent  fervir  a 
montrer  a vos  ennemis  que  vous  etes  prêts^  a continuer  la 
guerre,  s’ils  ne  veulent  pas  foufcrire  a la  paix  a des  conditions 
iuftes  5c  honorables.  Mais  fi  ces  fonds  doivent  s’obtenir  par 
des  tnefures  deftrudives  du  crédit  public , croyez-vous  quç 
vos  ennemis  en  feront  intimidés?  ne  craindrez- vous  pas 
plutôt  que,  par  des  lenteurs,  vous  ne  foyez  amenés  au  point 
où  l’état  de  vos  finances  redoublera  leur  courage,  ôc  vous 
éloignera  d’une  paix  généralement  folhcitée  par  rous  les  amis 
de  l’humanité?  Un  bon  ordre  dans  vos  finances , & l’aüurance 
que  dans  le  moment  du  danger  vous  trouverez  encore  des 
refTources  extraordinaires , forceront  les  ennemis  à accepter 
cette  paix  jufte  & honorable  que  Se  peuple  français  leur 
préfente.  Une  confiance  qui  doit  naître  lorsqu’un  gouverne- 
ment remplit  avec  exaditude  fes  engagemens  confohdera 
cette  paix , de  les  nouvelles  reifources  qui  en  réfulteront 
mettront  la  nation  à même  d’éviter  la  dilapidation  ultérieure 

de  fes  domaines.  . ,, 

Je  pafferai  légèrement  fur  les  objedions  faites  par  1 ora- 
teur qui , dans  la  féance  du  Confeil  des  Cinq-Cents  du  i î 
meflidor , a demandé  la  queftïon  préalable  fur  toute  demande 
de  fufpenfion  totale  & partielle  dans  la  vente  des  domaines 
nationaux  ; il  a demandé  en  outre  que  la  réfolution  propofée 
par  la  commifion  des  finances  fut  mife  aux  voix  & difeutee 
fans  défemparer.  . 

Ces  objedions  fe  détruiront  facilement.  En  vendant s dit 
l’orateur , vous  attache ^ au  fort  de  la  République  tous  les 
Opinion  de  Godin , & 3 
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acquereurs  ie  ces  biens  ; vous  y intérejfe^  les  ci-devant  reli- 
gieux memes,  lorfquits  auront  reçu,  fur  le  produit  des  biens 
vendus  j la  femme  qui  leur  ejl  allouée  par  la  loi  du  1 S frucli- 
°r  3 VOus  fa'^les  difparmtr e les  vefliges  des  anciennes,  inftitu- 
lions,-  vous  économifei  une  adminijlration  ruineufe.  Voilà 
pour  les.  avantages  de  la  vente. 

Je  répondrai  : Vous  aliénez  les  cœurs  de  tous  les  créanciers 
cjui  avoient  leuis  rentes  Hypothéquées  furies  domaines  pro- 
prement dits  , fur  les  états , fur  les  châtellenies , fur  les  villes 
& les  villages  , fur  les  corporations  «cciéfiaftiques  , fur  les 
abbayes  de  maifons  réligieufes fur  les  corporations  civiles, 
.ur  e'=>  chauliëes , fur  les  canaux  de  navigation  j vous  aliénez 
es  pofleneurs  de  pains  d abbayes , d’engagères , de  taux  d’of- 
iices  } vous  aliénez  tous  les  anciens  fermiers  de  qui  les  nou- 
veaux propriétaires  extorquent  des  fommes  confidérables  pour 
empecher  les  dévaftariens  dans  leurs  fermes  & autres  bâti- 
mens.  Et  comme  il  eft  confiant  que  le  nombre  de  ces  acqué- 
reurs privilégiés  n’eft  pas  fort  confidérable,  je  n’exagérerai  pas 
en  difant  que , pour  attacher  au  fort  de  la  République  cent 
de  ces  nouveaux  acquéreurs  , on  en  aliène  cent  mille  autres  i 
h 1 amomfTement  de  la  dette  publique  fe  faifoit  dans  la 
meme  proportion , Pétât  des  finances  feroit  bien  à plaindre. 

Quant  aux  religieux  , lorfqu’ils  auront  reçu  ia  fournie 
que  la  lot  du  16  ■ fru&idor  a voulu  leur  allouer,  ils  ne 
e p aindront  plus  j mais  , tant  qu’ils  feront  obligés  avec 
luns ^ bons  de  la  loi  iufdite,  ou  des  nouvelles  obligations 
portées  dans  1 article  IX  de  la  réfolution  que  je  combats» 
de  le  reunir  fept  ou  huit  pour  acquérir  enfemble  une  bou- 
tique ambulante  â l’inftar  de  celles  du  Pont-Neuf,  ils  auront 
certainement  le  droit  de  demander  qu’on  leur  aftnme  une 
portion  alimentaire  fur  les  biens  dont  iis  éioient  du  moins, 
poilelleurs  a charge  d’alimentation. 

Pour  la  difparution  des  velliges  des  anciennes  inftitutions  , 
on  verra  la  réalité  des  vefliges  du  gouvernement  révolution- 
naire, c efl-a- dire , les  hommes  les  plus  intéreffans  du  peuple, 
çmx  qui  ont  alimenté  la  fortune  publique  de  l’Etat.,  les  tent. 
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tiers  en  un  mot,  & ceux  qui  ont  prête  leurs  fonds,  être 
réduits  à la  plus  affreufe  mendicité  pour  enrichir  quelques 
nouveaux  titrés  connus  fous  les  noms  de  fournifTeurs,  agio- 
teurs & autres  vampires  femblabîes.  Si  c’eft  là  améliorer  le 
fort  des  hommes  , on  a bien  perdu  à 1 échangé.  Quant  a 
1 économie  dans  1 adminiftration  des  domaines  , que  l’on 
dénonce  les  abus , on  pourfuivra  les  dilapidareurs  de  la  for- 
tune publique  ; mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  s’emprefier 
d engloutir  le  Pérou  des  finances  de  la  République. 

L orateur  continue  Sc  dit:  Si  vous  ne  vende % points  vos 
Intentions  feront  calomniées  ; on  dira  que  c efl  une  pierre 
d attente  pour  le  retablijjement  de  l3 ancien  ordre  des  chofes . 
Ceux  qui  auront  acquis  dans  les.  autres  départemens  > tremble - 
ront  leurs  acquittions;  & les  biens  refont  à vendre  dans 
ces 'memes  départ  emehs , ne  trouveront  plus  d3 acquéreurs  .Y oilà, 
lemn  lui , les  inconveniens  de  la  fufpenfion.  Mais  , repré- 
f encans  du  peuple,  î î’eft-ce  pas  calomnier  vos  intentions, 
cédés  du  gouvernement,  celles  en  un  mot  de  tous  les  Fran- 
çais,  que  de  tenter  continuellement  de  forcer  des  réfohuions 
defaftreufes , fous  le  pretexte  chimérique  du  rétablifïemenc 
de  1 ancien  ordre  des  chofes?  Je  ne  m’arrêterai  point  à réfuter 
une  telle  calomnie  ; de  telles  minuties  font  indignes  du 
gouvernement  çonftitutîonnel , & cette  ta&ique  ne  convient 
quau  régime  révolutionnaire. 

Quant  aux  nouveaux  acquéreurs , l’article  3y4  de  fade 
çonftitutîonnel  nous  met  dans  l’heureufe  impofîibilicé  de  les 
faire  trembler  pour  leurs  acquittions  : & pour  ce  qui  con- 
cerne les  biens  reftant  à vendre,  les  liquidations  de  tous 
les  créanciers  de  1 Etat  & les  défenféurs  de  la  patrie  ne 
manqueront  pas,  par  leur  concours,  de  leur  donner  une, 
valeur  très- proportionnée  à l’état  d’ordre  dans  lequel  fe  rrbtw 
vera  la  République  lorfque  le  règne  des  diiapidateurs  viendra 

Le  même  orateur  paroît  aufïî  avoir  été  induit,  à foutenfo 
e projet  de  rcfolution  prefenté  par  la  comiuifiiou  des  finances^ 
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parce  qu  autrement  les  créanciers  de  la 
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vaincre  , liions  les  articles- III  j V & VI  ae  ia 

^L’article  III  Porte  : Les  cinq  autres  dixièmes  du  montant 
, L,  Z ° à prix  telle  qu’elle  a été  réglée  par  l’article  XI 
t £ ’iof^du  tGLrumaire  ^dernier  > ainji  que  tout  cejmfera 

Odette  publique  & 

rm\  'ârtide  V s’exprime  ainfi  : Les  acquéreurs  des  domaines 

m*~*  fi*  J“,  A1SÆÂS. 

KSt  •*- 

r~“'"  ’**  ' " 

''tS—  ISmcWVI 

irr  ;rc 

« «-*  r - » ï£r& 

feront  déterminés  par  la  loi  a intervenir  ju  ï 

dation.  articles  doit  vous  prouver  que  les 

I e feul,"  ïla  pSubl^ue  font  J privilégiés  : la 
anciens  creanci-ï  P eft4fin  ttie  C0n{0mmée en 

liqmdapqn  de  le^  > celk  ^ ctéanciers  Belges  refte  à 
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me  foit  permis  de  demander  quand  elle  paroîtra  ; qu’il  me 
foie  permis  de  douter  de  l’exiftence de  l’hypothèque  lorfqu’elle 
paroîtra  : du  moins  efl-il  vrai  que  cette  différence  entre  les 
créances  anciennes  de  la  République  ôc  celles  des  créanciers 
fur  la  Belgique  donne  une  inégalité  trop  défavorable  à 
ces  derniers  pour  ne  point  demander  une  mefure  particu- 
lière, afin  de  ramener,  autant  que  poffible , l’égalité  entre 
tous  les  créanciers  de  la  République. 

La  fécondé  inégalité,  plus  marquante  encore  que  la  pre- 
mière, c’eft  que  les  créanciers  fur  la  Belgique  ne  font  re- 
cevables qu’à  payer  la  moitié  des  cinq  dixièmes  re flans  , 
ainfi  que  des  enchères,  avec  les  fourmilions  qu’ils  recevront 
vifées  par  la  tréforererie  ; ils  devront  donc  encore  acquérir 
l’autre  moitié,  qu’ils  auront , il  eft  vrai,  la  faculté  de  payer 
en  bons  de  trois  quarts  , Scc.  : mais  il  efl  toujours  vrai  qu’ils 
devront  acquitter  ces  effets,  tandis  que  les  porteurs  des 
créances  anciennes  peuvent  s’acquitter  en  totalité  avec  les 
effets  de  la  dette  publique.  J’ai  donc  prouvé  jufqu'à  l’évidence 
que  le  privilège  efl  tout  entièrement  à l’avantage  des  anciens 
créanciers  de  la  République  , au  plus  grand  détriment  de  ceux 
fur  la  Belgique. 

Je  fais  fort  bien  que  nous  ne  pouvons  prendre  ici  l’initiative  fur 
lcsréfolutions  du  Confeil  des  Cinq-Cents*  mais  je  crois  pouvoir 
énoncer  mon  opinion  , en  vous  difant  que  l’on  auroit  pu  ob- 
tenir le  but  principal  , qui  confiftoit  dans  l’extinclion  de  la 
dette  publique  &:  dans  l’affurance  des  moyens  de  pourvoir  au 
fervice  de  l’extraordinaire  , par  l’augmentation  de  la  partie 
payable  en  numéraire  , augmentation  qui  détrujroit  en  grande 
partie  l’agiotage  , qui  fape  toujours  le  crédit  public  : on  évite- 
roit  la  grande  dilapidation  des  domaines  nationaux,  & l’état 
amélioreront  fa  dette  publique  en  fe  mettant  à même  de 
payer  fes  créanciers. 

En  réfumant  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire,  il 
en  réfulte  qu’il  eft  infiniment  nuifible  à l’état  de  continuer 
la  vente  des  domaines  nationaux  d’après  le  mode  propofé 
par  la  réfol ution  > qu’un  nouveau  mode  , plus  favorable  aux 
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créanciers , ponrroît  en  même  temps  procurer  plus  de  ref- 
fources  aux  befoins  du  fervice  extraordinaire , 6c  que  dans 
cette  réfolution  la  juftice  6c  la  loyauté  nationale  font  foulées 
aux  pieds  par  l’inégalité  qu’elle  établit  entre  les  créanciers 
des  anciens  8c  des  nouveaux  départemens. 

D’après  ces  obfervations,  l’intérêt  de  la  République,  mon 
honneur  8c  mon  devoir,  me  commandent  impérieüfement  de 
voter  contre  la  réfolution. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  , aa  V* 
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